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Exorde

L’an 2020 :
la pandémie, le pétrole et le Prophète 




La Méditerranée et son environnement sont devenus en 2020 la région la plus explosive de la planète. La pandémie de la Covid-19 puis l’effondrement des cours du pétrole ont précipité des bouleversements inédits, portant des coups fatals à l’ordre géopolitique instauré un siècle plus tôt par les traités qui suivirent la Première Guerre mondiale. Ils avaient créé une forme de sécurité favorable à l’Europe, évoluant après 1945 au bénéfice des États-Unis. La VIe flotte américaine basée à Naples dans le cadre de l’OTAN assurait la stabilité, en dépit des succès temporairement remportés par l’URSS dans certains pays arabes. Et Washington avait su coopter les pétromonarchies de la péninsule Arabique après la hausse vertigineuse des cours consécutive à la guerre d’octobre 1973, recyclant leurs profits dans l’économie du « monde libre » d’alors et s’efforçant de combiner éthique islamique et esprit du capitalisme.

Pourtant cette date, qui va faire de l’islam politique un enjeu-clef au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, enclenche un processus chaotique sous-jacent dont l’hégémonie occidentale sur la région devient graduellement la cible. La proclamation de la République islamique en Iran par Khomeyni en 1979 agrège à cette doctrine le tiers-mondisme et l’anti-impérialisme d’antan, et ouvre une faille belligène entre chiisme et sunnisme. Le jihad en Afghanistan contre l’invasion de ce pays par l’Armée rouge, qui commence dans la foulée et bénéficie de l’appui décisif de la CIA, amènera la chute de l’URSS dix ans plus tard, mais aussi la fatwa de l’ayatollah Khomeyni du 14 février 1989 contre le romancier Salman Rushdie pour avoir « blasphémé le Prophète » – dont l’ombre portée se projettera universellement jusqu’à l’automne 2020, avec les assassinats en France liés aux caricatures de Charlie Hebdo. La radicalisation jihadiste sunnite se retournera quant à elle contre son parrain américain : al-Qaida puis Daesh en constituent le prolongement. Ces deux organisations porteront le terrorisme au nom d’Allah à New York et Washington d’abord – le 11 septembre 2001 –, puis de Paris à Nice et de Berlin à Londres durant la décennie suivante, jusqu’à l’émergence en 2020 d’une nouvelle phase, le « jihadisme d’atmosphère ».

Les soulèvements à aspiration démocratique dans plusieurs pays arabes au printemps 2011, qui avaient déclenché tant d’enthousiasme, s’avéreront pour la plupart, avec dix ans de recul, un épisode catastrophique, notamment pour les populations de Syrie, du Yémen et de Libye. Elles subissent depuis lors des guerres civiles dévastatrices, dans lesquelles l’ingérence de puissances régionales et internationales prolonge indéfiniment le conflit, devenu otage des stratégies de chacune. Dans ce contexte, une fenêtre de déstabilisation exceptionnelle s’ouvre avec le désengagement américain de la région, enclenché dès la présidence de Barack Obama et affermi par Donald Trump. Les États-Unis sont à la fois échaudés par les médiocres résultats de leurs interventions armées en Afghanistan depuis 2001 et en Irak à partir de 2003 – au regard du coût humain, électoral et financier de celles-ci – et d’autant moins motivés pour ces sacrifices que, de l’automne 2018 au printemps 2020, ils sont redevenus le premier producteur de pétrole de la planète.

Ce laisser-faire de Washington crée un vide que l’Union européenne, dont huit États sur vingt-sept sont pourtant riverains de la Méditerranée, s’avère incapable de combler, faute de stratégie commune de défense. Plus encore, son aspiration idéelle à la promotion de la démocratie se trouve en porte-à-faux avec des enjeux sécuritaires immédiats afin de protéger ses frontières. L’impéritie qui en résulte et les bisbilles entre ses membres sont exploitées par certains régimes autoritaires [carte 3] qui menacent de chantage aux flux migratoires clandestins, à l’approvisionnement en gaz, à la manipulation électorale des communautés musulmanes européennes, voire à la diffusion du terrorisme jihadiste sur le sol de l’Union. C’est dans ce contexte géopolitique branlant que fait irruption l’an 2020. Il y connaît au Moyen-Orient les bouleversements inouïs causés par la Covid-19, comme partout dans le monde – mais ils sont portés au paroxysme par l’effondrement simultané des prix du pétrole.

Au premier semestre, la pandémie venue de Wuhan épargne relativement les pays des rives Sud et Est, dont la pyramide des âges a une large base, alors qu’elle multiplie les décès parmi les populations plus âgées de l’Europe, en commençant par deux riverains importants de la Méditerranée, l’Italie, porte d’entrée de la Chine en Europe par la Vénétie et la Lombardie, terminal des « nouvelles routes de la soie » [carte 17], puis l’Espagne, à la suite d’une compétition de football entre Valence et le FC Atalanta (Bergame) le 19 février. Au Moyen-Orient, l’Iran se singularise pour son incidence précoce du virus du fait de ses étroites relations avec la Chine (dont les techniciens et ouvriers sont nombreux sur place) pour tourner les sanctions américaines. Le relais contagieux n’y sera pas pris par le football mais par l’islam : la théocratie au pouvoir répugne à réguler les pèlerinages aux tombeaux des saints du chiisme sur lesquels elle assoit sa légitimité – alors que les foules ferventes qui touchent, lèchent et embrassent les mausolées dans l’attente de la baraka divine constituent un facteur de diffusion fulgurante. Ailleurs, en monde sunnite, la moindre présence chinoise et la prophylaxie religieuse rapidement mise en place au vu du contre-exemple iranien, l’interdiction des prières en congrégation, la réduction du hajj à La Mecque et Médine fin juillet à un nombre symbolique de participants, conjuguées à la jeunesse de la population, maintiennent le bilan assez bas dans un premier temps. Mais dès l’été, la saturation des structures de santé, l’épuisement des soignants et le trépas de nombre d’entre eux, combinés à la promiscuité pathogène dans les quartiers populaires surpeuplés, contraignent à des mesures de reconfinement qui aggravent crise économique et précarité sociale, tandis que les contaminations s’accroissent exponentiellement [carte 4].

Alors que l’impact du virus n’avait pas encore été complètement appréhendé, l’« OPEP + » se réunit le 6 mars à Vienne. Le cartel a ajouté le signe d’addition à son sigle en s’adjoignant la Russie, afin que Riyad et Moscou, deuxième et troisième producteurs mondiaux, puissent lutter de conserve contre l’hégémonie qu’ont retrouvée les États-Unis sur le marché, avec 15 % des 100 millions de barils produits chaque jour dans le monde contre 12 à 13 % pour ceux-là. Surtout, l’Amérique détermine les prix et a ainsi émoussé l’« arme » du pétrole – même si l’ensemble des exportateurs bénéficient d’un cours assez élevé (le Brent se vend 63,65 dollars en janvier 2020), car la rentabilité de l’« huile de schiste » qui compose l’essentiel de la production d’outre-Atlantique en dépend. Le représentant russe annonce à Vienne la décision du Kremlin d’augmenter significativement la production de son pays, afin de faire baisser le baril au-dessous du taux de rentabilité du schiste et donc de ruiner les compagnies qui forent du Texas à l’Alaska, puis de les expulser du marché – pour réduire ultérieurement le pompage une fois que celles-ci seront hors circuit. L’Arabie saoudite est contrainte à suivre le mouvement pour compenser la baisse du prix par une exploitation plus abondante. Le cours chute ainsi de 50 % en mars, tombant à 32,03 dollars, puis cette spirale baissière s’emballe en avril (18,38 dollars) avec la mise à l’arrêt du commerce mondial, des transports, des industries, causée par les mesures de précaution contre la pandémie. Sans préjuger des effets politiques à moyen terme, les conséquences économiques et financières à brève échéance sont catastrophiques pour une région à laquelle la rente des hydrocarbures assurait une grande partie des revenus et procurait sa place singulière dans le système du monde au cours du demi-siècle écoulé depuis la guerre d’octobre 1973. Le baril dévisse jusqu’au taux négatif inouï de – 38,94 dollars le 20 avril 2020, les capacités de stockage mondiales étant saturées. Même si les cours ont remonté et se stabilisent en juin autour d’une quarantaine de dollars, dans l’attente d’une reprise conditionnée par une seconde vague de contamination et de nouvelles mesures de confinement à l’automne, le manque à gagner pour les pays exportateurs du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord en 2020 est estimé par le FMI en juillet à 270 milliards de dollars. Mais à 40 dollars, le pétrole de schiste américain n’est plus rentable, et les États-Unis vont redevenir importateurs en fin d’année, perdant leur première place mondiale dans la foulée. De ce point de vue, Poutine a réussi son opération – mais à un coût économique et social qui impacte considérablement le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord.

Ainsi, la combinaison de la pandémie et du crash des hydrocarbures affecte spécifiquement la région à la manière d’un cataclysme, la déstabilisant en profondeur et en obérant l’avenir. Elle menace des sociétés civiles que la dégringolade des bénéfices de la rente pétrolière et gazière fragilise d’autant plus que celle-ci avait retardé le développement d’un entreprenariat productif, elle affaiblit davantage certains États fragiles et crée des créneaux d’opportunité pour d’autres qui recourent à la provocation militaire et à la surenchère idéologique, et en s’efforçant de rafler la mise en profitant du désarroi, chambardent la zone méditerranéenne tout entière, par-delà le seul Moyen-Orient [carte 5].

Illustration emblématique de ce processus déstabilisateur, la Turquie de M. Erdogan pousse son avantage dans pareil contexte pour tenter de reconquérir une hégémonie régionale, réminiscence contemporaine du califat ottoman. On commencera par donner un aperçu de la façon dont elle pactise à cet effet avec une puissance autrefois globale, la Russie qui a retrouvé elle aussi une influence sur les affaires mondiales – grâce à son intervention décisive dans le conflit syrien – et un État quasi paria, la République islamique d’Iran. Ces trois régimes autoritaires partagent une volonté de revanche face à l’Occident et l’Europe « impérialistes » d’hier et d’aujourd’hui, que nourrit plus encore le rejet viscéral du modèle démocratique libéral dont ces derniers portent les valeurs [carte 2].


La réislamisation de Sainte-Sophie

Le 24 juillet 2020, Recep Tayyip Erdogan inaugure solennellement la prière du vendredi dans l’antique basilique byzantine Sainte-Sophie, qu’il vient de rendre au culte musulman. Quatre-vingt-cinq ans auparavant, Atatürk avait fait un musée de la mosquée instaurée dans ses murs lors de la conquête turque de Constantinople en 1453, désacralisant le lieu pour « l’offrir à l’humanité ». Ce geste hautement symbolique, par lequel le président Erdogan, lui-même imam de formation, réalise son rêve de jeunesse lorsqu’il étudiait dans un lycée pour prédicateurs, enterrant la laïcité kémaliste et exhumant le califat ottoman, se déroule le jour du 97e anniversaire du traité de Lausanne. Celui-ci dessina les frontières de la jeune République après que les armées victorieuses du Gazi Kemal Atatürk eurent défait les puissances européennes qui se partageaient les dépouilles de l’Empire islamique vaincu au terme de la Première Guerre mondiale. Ce sursaut militaire avait permis d’annuler le traité léonin de Sèvres en 1920 qui dépeçait l’Anatolie selon un plan « impérialiste », et dont le centenaire (qui passera inaperçu) échoit deux semaines plus tard, le 10 août de ce même été 2020.

Les soldats de M. Erdogan ont désormais pris pied en Libye et exercent leur tutelle sur la Tripolitaine. Sa marine prospecte le gaz sous-marin dans les eaux grecques et cypriotes, ses forces spéciales et leurs supplétifs occupent une partie du nord de la Syrie et effectuent des incursions dans le Kurdistan irakien. Sa DCA s’est équipée de missiles russes S-400 alors que son pays est toujours membre de l’OTAN. Et il contrôle les deux principales routes des migrations clandestines depuis l’Asie et de l’Afrique vers l’Europe – via la mer Égée et les Balkans d’une part, le littoral libyen de l’autre [carte 2]. Pareille alliance du sabre et du turban lui fournit l’occasion d’exprimer ses propres prétentions néo-impériales du XXIe siècle au Moyen-Orient et en Méditerranée. Il profite du désengagement de la lointaine Amérique de Donald Trump, entravé par sa gestion calamiteuse de la Covid-19 et fragilisé à l’approche de l’échéance présidentielle du mois de novembre, exploite la pusillanimité de l’Union européenne et les contradictions entre ses membres. Il partage avec la Russie de Vladimir Poutine (et jusqu’à un certain point avec l’Iran de Khamenei) une stratégie d’éviction des Occidentaux de la région – surmontant à cette fin les conflits tactiques qui opposent aujourd’hui comme hier le successeur du tsar moscovite, celui du sultan stambouliote, et l’héritier enturbanné du chah de Perse.

Mais la réaffectation à l’islam de la « mosquée Ayasofia » (Haghia Sophia en grec, i. e. « Sainte Sagesse ») est aussi un coup de force emblématique pour exercer l’hégémonie de l’islamisme turc sur le sunnisme, qui regroupe quelque 85 % du milliard et demi de musulmans de la planète. Le président a l’ambition de refaire d’Istanbul la capitale mondiale de la Communauté des croyants, ou Oumma – une ressource qu’avait délaissée Atatürk, abolissant le califat en 1924 car il était convaincu alors que la survie de sa nation recréée passerait par une sécularisation autoritaire, rompant avec la superstition rétrograde par l’adoption de l’alphabet latin et la substitution d’un vocabulaire décalqué phonétiquement du français, alors langue universelle de la modernité, aux concepts islamiques arabes structurant la pensée turque : « laïque » y devenait laïk, « autobus » otobüs, et « lycée » lise. Rétrospectivement, pareille identification originelle de la laïcité haïe à la culture française, dans le milieu islamiste local, n’est pas sans incidence sur l’anathème que M. Erdogan fulmine obsessionnellement sur son homologue Emmanuel Macron durant cet an 2020…

Dans ce contexte, le coup de force de Sainte-Sophie, tout en pourfendant la laïcité, vise du même coup de yatagan à éradiquer la domination saoudienne sur l’islam sunnite, qu’avait assurée la richesse faramineuse de la plus puissante des dynasties de l’or noir. Celle-ci avait déjà été mise au défi car la rente pétrolière ne parvenait plus, dès avant la conjoncture baissière exceptionnelle de l’an 2020, à assurer le développement face à l’explosion de la démographie régionale. Les dirigeants de Riyad comme d’Abou Dhabi eux-mêmes élaboraient des stratégies de diversification à brève échéance de leur économie. Ils avaient aussi anticipé que l’humanité rechercherait une moindre dépendance envers l’énergie fossile, dont la combustion engendre le réchauffement global menaçant la pérennité de la vie sur terre. L’urgence environnementale, telle que stipulée par l’accord de Paris sur le climat en décembre 2015, auquel Joe Biden annonce qu’il reviendra « au premier jour de son mandat », est un processus qu’ils savent inéluctable et auquel les pétromonarchies doivent se préparer sous peine de disparaître.

À cette fin, le prince héritier Mohammed Ben Salman a, depuis sa prise de contrôle en juin 2017, considérablement réduit l’ubiquité du salafisme conservateur sur la « terre des deux Lieux saints » (La Mecque et Médine), favorisant en contrepartie une certaine modernité culturellement occidentale dont la jeunesse de la Péninsule s’avère friande. L’objectif proclamé fut de substituer à la classe oisive des rentiers du pétrole, légitimés par cette doctrine religieuse mais fossoyeurs programmés du royaume, une génération dynamique d’entrepreneurs dûment stimulée et tournée vers le futur [carte 6]. Ce faisant, l’emprise globale du wahhabisme saoudien sur le sunnisme s’est atténuée. Mais en délaissant, fût-ce partiellement, pareille ressource symbolique, la monarchie de Riyad a par contrecoup ouvert un vide que s’empressa de combler sa principale rivale au sein de l’islam politique, la nébuleuse transnationale des Frères musulmans. Défaits dans leur bastion égyptien depuis l’été 2013 par le maréchal Sissi après que l’un des leurs, Mohamed Morsi, eut remporté l’élection présidentielle en juillet 2012, réfugiés nombreux en Turquie, ceux-ci bénéficient de l’appui résolu de M. Erdogan – lui-même adepte de leur idéologie – et des largesses de l’émirat gazier de Qatar, meilleur ennemi de la monarchie saoudienne.

C’est dans pareil contexte que la pandémie contraint à réduire en juillet 2020 le hajj – le grand pèlerinage annuel à La Mecque – qui rassemblait les années précédentes jusqu’à 2,5 millions de participants – à sa plus simple expression, quelques milliers de résidents du royaume dûment éloignés les uns des autres par la « distanciation physique » sanitaire. Quant à la célébration de l’Aïd-el-Kébir, démonstration paroxystique de piété collective islamique à l’échelle planétaire, elle advient le vendredi 31 juillet mais se déroule dans la plupart des cas à domicile pour éviter la contamination. Tandis que Riyad fait prévaloir la prophylaxie sur le prosélytisme – mais fournit cette année-là peu d’images et de représentations de La Mecque exaltant la puissance de la religion de Mahomet, car on y voit l’esplanade de la Ka’ba quasi déserte alors qu’elle est habituellement bondée –, les clichés triomphalistes de M. Erdogan coiffé d’un bonnet de prière effectuant ses dévotions au même moment dans la mosquée Ayasofia tout juste reconquise diffusent un Grand Récit autrement mobilisateur. Ils représentent le président turc en nouveau sultan Mehmet II le Conquérant. L’imam dirigeant la prière dans l’ex-musée s’était du reste muni en chaire, sous les mosaïques byzantines restaurées mais désormais occultées aux regards pieux des fidèles par des voiles et tentures, d’un yatagan ottoman, à l’instar du sultan dès la prise de Constantinople le 29 mai 1453. Message : ce qui avait été subjugué par le cimeterre du jihad ne serait jamais rendu, sauf à être vaincu par un sabre adverse – selon l’adage turc kiliç hakkı (« le droit de l’épée »).

Pareil coup d’éclat visait à chambouler les équilibres au sein de l’islam mondial. M. Erdogan s’assura rapidement le soutien enthousiaste de Téhéran : « félicitant le peuple turc pour cet important succès islamique », Ali Akbar Velayati, principal conseiller du Guide suprême Khamenei et ancien ministre iranien des Affaires étrangères, prédit que « Ayasofia demeurera[it] une mosquée jusqu’à l’Apocalypse ». La théocratie des ayatollahs, en conflit vital avec Riyad (outre Washington), apporte ainsi sa caution à Ankara, ennemi sunnite de son propre ennemi sunnite, et voit dans la Turquie et Qatar, champions de l’islam politique des Frères musulmans (auquel se sont nourris les dirigeants chiites iraniens), de précieux alliés de revers contre l’Arabie saoudite – qui donnera naissance à un « axe fréro-chiite », l’une des principales alliances qui marquent l’an 2020 [carte 1]. Outre qu’elle s’efforce d’occulter par l’invocation religieuse commune l’antagonisme irano-turc en Syrie (les premiers ayant appuyé militairement le régime d’Assad, les seconds la rébellion), la République islamique est terriblement impactée par les sanctions économiques américaines depuis que le président Trump s’est retiré en mai 2018 du JCPOA – Joint Comprehensive Plan of Action –, l’accord international signé à Vienne le 14 juillet 2015 et qui permettait à ce pays de commercer en échange de sa renonciation à enrichir l’uranium pour fabriquer l’arme nucléaire.

Le 3 janvier, l’an 2020 a commencé au Moyen-Orient avec la liquidation par un drone du général Qassem Solaymani, stratège de l’expansion régionale persane depuis deux décennies [cartes 8, 9]. Il est tué au sortir de l’aéroport de Bagdad, en rétorsion à une attaque de missiles attribuée aux pasdarans contre une base de l’US Army à Kirkouk la semaine précédente, où un ressortissant américain avait trouvé la mort. Plus encore, il est considéré comme le concepteur des tirs de missiles qui, le 14 septembre 2019, ont ravagé les raffineries saoudiennes d’Abqaïq et Khurais, réduisant pendant quelques jours de moitié les exportations de brut du royaume. Or le général venait d’atterrir dans l’urgence pour superviser la répression des foules chiites qui paralysaient les principales villes d’Irak en réclamant la chute d’un régime inféodé à Téhéran – phénomène inédit que ce satrape voulait noyer dans le sang. La République islamique, aidée par des groupes paramilitaires locaux affidés – dont le principal leader, qui avait accueilli Solaymani sur le tarmac, fut « vaporisé » avec lui –, pillait en effet les revenus pétroliers de son voisin et vassal afin de compenser l’effet délétère des sanctions économiques que lui avait imposées Washington. Ce faisant, elle précipitait la Mésopotamie dans la misère : le 27 novembre 2019, les manifestants avaient incendié le consulat iranien dans la ville sainte de Nadjaf, le « Vatican » du chiisme, aux cris inouïs de : « Dehors l’Iran ! » En conséquence, Téhéran dut accepter à contrecœur la nomination le 7 mai suivant d’un Premier ministre réputé « proche des États-Unis », Moustafa al-Kadhimi.

À ces vicissitudes politico-militaires s’ajoute que l’Iran constitue l’État du Moyen-Orient le plus ravagé par la pandémie [carte 4], dont le premier foyer infectieux fut la ville sainte de Qom dès le mois de février 2020. En août, on estime que 18 millions de personnes (près de 20 % des habitants) ont déjà été contaminées, que le nombre des décès, officiellement établi à 18 000, dépasse en réalité 40 000 – un chiffre proche de celui des grands États européens à la population comparable mais significativement plus âgée – tandis que les soignants sont fauchés par le virus par centaines et menacés de châtiments s’ils révèlent des données non officielles sur l’ampleur de la contamination.

Quant à la Turquie, la pandémie y porte au paroxysme les contradictions que le gouvernement nationalo-islamiste cherche à surmonter par la surenchère militaro-religieuse. Le relâchement de la distanciation physique à l’occasion des prières de masse organisées partout lors de la « reconversion » de Sainte-Sophie en mosquée a fait repartir les contaminations à la hausse, tandis que la lira (TL) s’effondre face au dollar et plus encore à l’euro dans lequel sont libellés les principaux échanges, et que le taux de chômage a atteint officiellement 25 % dès avril 2020 – plus de 50 % selon la principale centrale syndicale. Les touristes de l’Union européenne ont été dissuadés par Bruxelles de se rendre en vacances en Turquie durant le plus clair de l’été pour raisons sanitaires, précipitant un effondrement du secteur, principal pourvoyeur de devises au pays. La « génération Z », quant à elle, se refuse à la mise au pas conservatrice et bigote dans un pays où le nombre de journalistes et d’universitaires emprisonnés reste très élevé depuis le coup d’État manqué de juillet 2016 attribué à l’ancien partenaire du président, le prédicateur Fethullah Gülen, où la pratique de la torture dans les prisons est redevenue monnaie courante, et les réseaux sociaux sont depuis 2020 sous surveillance étroite. Elle manifeste, tant à travers les sondages que par l’émigration de la jeunesse éduquée, sa défiance face à l’orientation d’un pouvoir en place depuis dix-huit ans et qui lui paraît s’engager dans une fuite en avant en forme de retour en arrière – que l’affaire d’Ayasofia porte au pinacle.




Le processus d’Astana

Cette affaire constitue un révélateur symbolique des nouveaux rapports de force régionaux qui s’ébauchent durant cette année-bascule en s’émancipant des équilibres du siècle écoulé. Le « processus d’Astana » en représente le précurseur par excellence [carte 10]. L’expression désigne le partenariat régional créé entre la Russie, la Turquie et l’Iran (en associé mineur) lors des accords signés dans la capitale kazakhe le 4 mai 2017. Cet instrument inédit et paradoxal des relations internationales avait pour objet de mettre en œuvre la désescalade de la guerre civile syrienne sur le terrain, à travers des « zones de déconfliction » (selon le terme anglais) où les rebelles combattant Bachar al-Assad trouveraient refuge sous la garantie des trois signataires, au fur et à mesure de la réduction de leurs poches insurrectionnelles par les troupes loyalistes, appuyées par l’aviation de la Russie et les supplétifs chiites encadrés par Qassem Solaymani. La région d’Idlib, dans le nord-ouest du pays, le long de la frontière syro-turque, en demeure en 2020 le point de cristallisation par excellence. Outre sa logique proprement militaire, le processus d’Astana symbolise la conjonction de trois puissances – l’une globale, la Russie, les deux autres régionales – qui, par-delà leurs divergences tactiques, ont pour objectif commun de profiter du désengagement de Donald Trump du Moyen-Orient pour marginaliser les États occidentaux démocratiques, au premier chef l’Europe pourtant riveraine et mitoyenne.

Originellement conçue pour pallier l’impéritie de l’ONU en Syrie, la formation Astana est devenue un modèle opératoire, dupliqué de manière spectaculaire en 2020 en Libye. Turcs et Russes s’y partagent un territoire où ils poussent, tels des pions sur un échiquier, des troupes auxiliaires mercenaires, qui s’affrontent selon des engagements calibrés. Ces derniers proviennent en grande partie de combattants prélevés dans chacun des camps opposés de la guerre civile syrienne. Côté turc, il s’agit de rebelles qui sont évacués de la « zone de déconfliction » d’Idlib, puis transportés de Turquie à Misrata ; côté russe, de miliciens pro-Assad démobilisés et transférés à Benghazi. Ils maillent un État pétrolier à proximité immédiate du marché européen, dont l’Italie et la France avaient fait le champ clos de leurs rivalités après la chute de Kadhafi en 2011.

Dans cet imbroglio méditerranéen, Vladimir Poutine joue le rôle du protagoniste. Ce judoka accompli a reconquis méthodiquement une place pour la Russie sur le tatami planétaire en usant du conflit syrien pour sauver in extremis son allié Bachar al-Assad – tandis que l’Occident n’avait d’autre choix que de concentrer ses forces militaires sur l’élimination de Daesh du territoire de son « État islamique » à cheval sur la Syrie et l’Irak sous la houlette du « calife » Abou Bakr al-Baghdadi, et à partir duquel étaient conçus les attentats qui ravageaient l’Europe. Le maître du Kremlin a ainsi fait du Moyen-Orient une zone d’action privilégiée pour conforter son statut international, y déployant une stratégie qui prend à contre-pied les États-Unis et l’Union européenne, et déployant une toile d’araignée tissée d’accords tous azimuts. Outre l’alliance avec l’Iran, bête noire de Washington et avec lequel il dispose d’une capacité exceptionnelle tant d’incitation que de contrainte, il y a élaboré des relations particulières avec la plupart des associés traditionnels de l’Occident. À commencer par Israël où la diaspora russe est extrêmement influente : l’État hébreu n’a pas voté les sanctions contre l’annexion de la Crimée par Moscou en 2014, et Benyamin Netanyahou est l’hôte récurrent du Kremlin. L’Arabie saoudite, quant à elle, est devenue son partenaire par excellence pour codiriger l’« OPEP + », le cartel qui regroupe à partir de 2016 vingt-quatre producteurs contrôlant 55 % des approvisionnements mondiaux, afin de faire pièce à la production outre-Atlantique de pétrole de schiste. Mais Moscou entretient aussi des relations de complémentarité avec Doha (par ailleurs ennemi juré de Riyad), car les deux capitales exercent sur les exportations mondiales de gaz un duopole autrefois fructueux, mais que menace l’inondation du marché par le gaz américain bradé, sous-produit du pétrole de schiste. Cette approche qui met le Kremlin en position d’arbitre entre des adversaires régionaux vaut aussi pour les relations avec Turcs et Kurdes : en 2020 les soldats russes participent aux patrouilles communes avec l’armée d’Ankara sur la frontière avec le Rojava du Nord-Est syrien – de nombreux dirigeants kurdes de l’ancienne génération ont été formés en URSS à l’école du KGB, dont Poutine lui-même est issu. Lorsque Donald Trump « lâche » en octobre 2019 les Kurdes de Syrie qui ont pourtant combattu Daesh sur le terrain au prix de lourdes pertes et repris en octobre 2017 Raqqa, l’éphémère « capitale du califat islamique » – en retirant les forces spéciales des États-Unis et livrant ceux-ci en pâture aux troupes de M. Erdogan –, c’est Moscou qui offre sa protection pour empêcher leur liquidation.

Une armée peu onéreuse par rapport aux standards occidentaux, appuyée sur des supplétifs d’infanterie iraniens et chiites dont le Hezbollah libanais constituait la colonne vertébrale, a permis en 2020 au Kremlin de maximiser politiquement ses engagements militaires, appuyés sur une diplomatie habile formée d’excellents connaisseurs de la région – là où l’expertise occidentale, et notamment française, s’est effondrée faute d’investissements dans l’Université pour y former des arabisants.

Pour la Turquie comme pour Israël ou l’Arabie, le rapprochement avec Moscou, même s’il n’atteint pas l’intensité de la Special Relationship avec Washington, constitue un moyen de pression sur les États-Unis. On l’a observé aux lendemains de l’assassinat du journaliste critique et ancien confident de la dynastie Jamal Khashoggi dans les locaux du consulat saoudien à Istanbul, le 2 octobre 2018, lorsque certains médias du Royaume ont réagi aux virulentes mises en cause venues d’outre-Atlantique en proposant – au moins de manière rhétorique – de substituer une liaison russe à l’alliance américaine. Et tandis qu’Erdogan vitupérait le rival saoudien pour sa barbarie, utilisant, une fois n’est pas coutume, le registre des droits de l’homme, ce membre majeur de l’OTAN avait acquis auprès de la Russie des batteries de missiles anti-aériens S-400, au risque de mettre en danger toute l’infrastructure militaire de l’organisation de la défense occidentale – qu’Emmanuel Macron avait diagnostiquée « en mort cérébrale » dans un entretien donné à l’hebdomadaire britannique The Economist en novembre 2019.

Poutine et Erdogan ont su articuler avec maestria des enjeux stratégiques sur le moyen terme avec des concessions ou des conflits tactiques. À cette résurgence contemporaine de l’histoire longue des relations entre le tsar et le sultan s’est ajoutée l’appétence mutuelle entre strong leaders contemporains faisant prévaloir dans un système international dérégulé les arrangements personnels, voire familiaux, sur les instruments traditionnels de la diplomatie. Donald Trump lui aussi s’est engouffré dans cette brèche – et non exclusivement au Moyen-Orient comme l’a montré son pas de deux avec le dirigeant nord-coréen Kim Jong-un. Il n’est pas établi que l’erratique dirigeant de la première puissance mondiale l’eût emporté sur ces autocrates madrés, dont certains sembleraient plutôt l’avoir pris dans leurs filets. Quant au mélange des affaires de l’État avec les relations de business entre les présidents des États-Unis et de la Turquie, gérées par leurs gendres respectifs le conseiller spécial Jared Kushner et le ministre des Finances Berat Albayrak, elles ont été documentées de l’intérieur et sans aménité par l’ancien conseiller national de Sécurité John Bolton en 2018-2019, après qu’il eut été remercié, dans son livre vengeur paru en juin 2020, The Room Where It Happened (« La pièce où cela a eu lieu »). En attendant que les historiens aient accès aux archives, il est à tout le moins notable que la dérégulation internationale, incarnée par le désengagement de Washington, est mise à profit en 2020 au Moyen-Orient par les adversaires autocrates de l’Europe et de l’Occident démocratiques. En septembre 2020, Richard Haass, président du Council on Foreign Relations de New York et ancien diplomate de haut rang américain proche des présidents républicains, publie dans la revue Foreign Affairs un article intitulé « Présent lors de la dislocation » (Present at the Disruption). Il considère que Donald Trump a profondément disloqué la politique étrangère américaine comme aucun président avant lui, et que, au Moyen-Orient en particulier, il a « sapé les objectifs des États-Unis et accru la probabilité de déstabilisation » de la région.




Le paradoxe libyen

L’an 2020 voit aussi une transformation en profondeur de la donne dans la guerre civile libyenne [carte 16]. Après moult vicissitudes suivant la chute puis la mort de l’ancien dictateur Kadhafi le 20 octobre 2011 dans des circonstances mal élucidées, des élections peu concluantes, des conflits entre tribus articulés autour du contrôle des gisements de pétrole, des oléoducs et des ports, d’une émergence particulièrement meurtrière de Daesh en 2015, la situation s’était cristallisée en 2019 autour de l’affrontement de deux camps basés respectivement en Tripolitaine et en Cyrénaïque. À Tripoli, le GAN (Gouvernement d’Accord national) dirigé par Fayez el-Sarraj et reconnu par l’ONU, notamment soutenu en interne par les Frères musulmans locaux et de l’extérieur par les deux États parrains de la confrérie, la Turquie et Qatar. À Benghazi, l’ANL (Armée nationale libyenne) dirigée par le maréchal Haftar, ancien général de Kadhafi exilé aux États-Unis, ennemi juré des Frères, et appuyé à l’étranger par l’alliance des États sunnites hostile à ceux-ci, Émirats arabes unis, Égypte et Arabie saoudite, ainsi que la Russie. La plus grande partie des champs d’hydrocarbures sont situés à l’est, en Cyrénaïque, tandis que les ports d’embarcation des migrants africains clandestins vers l’Italie et l’Europe se trouvent à l’ouest, près de la frontière tunisienne. L’Italie et la France, à travers leur compagnie pétrolière nationale respective, ENI et Total, inclinaient respectivement pour Tripoli et Benghazi. L’année 2019 avait vu les troupes du maréchal Haftar passer à l’offensive en avril et assiéger Tripoli, dont la chute était donnée pour probable.

Or le 27 novembre 2019, MM. Sarraj et Erdogan paraphent un double accord qui constitue un coup de théâtre et va changer la donne en leur faveur, au détriment du maréchal Haftar et de ses soutiens [carte 2]. Le premier document délimite une zone économique exclusive turco-libyenne en Méditerranée – qui permet à Ankara de nourrir la prétention d’explorer les fonds marins à la recherche de gaz, et surtout de contrer le projet de gazoduc sous-marin « EastMed », reliant les gisements égyptiens, israéliens et cypriotes à l’Europe via la Grèce. Cet accord de démarcation, qui n’est reconnu par aucun autre État, ignore notamment l’existence de l’île hellénique de Crète. Mais il est emblématique des opérations « au culot » que multipliera M. Erdogan en 2020. Le second texte prévoit un soutien militaire d’Ankara à Tripoli. Le 2 janvier, le Parlement turc approuve l’envoi de troupes en Libye, qui sont déployées quatre jours plus tard, sans que les protestations du secrétaire général de l’ONU comme des dirigeants de l’UE, des États-Unis ou de la Russie aient un quelconque effet. La surprise ne s’arrête pas là : en effet, si les armements et l’encadrement sont turcs, la troupe est faite de… rebelles syriens islamistes, devenus les mercenaires d’Ankara en Libye – selon le même principe qui avait vu des insurgés syriens transformés en supplétifs de l’armée turque lors de l’invasion de la région kurdo-syrienne d’Afrin au début 2018, préalable à l’épuration ethnique des habitants kurdes substitués par des familles de rebelles arabes déplacés, ou ces mêmes mercenaires envahir le Rojava syrien au prix de nombreuses exactions en décembre 2019 après que Donald Trump eut ordonné le retrait des forces spéciales de ces territoires [carte 11]. Ce swap de combattants islamistes, prélevés dans la poche d’Idlib et transférés en Tripolitaine – qui évoque le déploiement des bachi-bouzouks à travers l’Empire ottoman d’antan –, crée aussi la version « Frères musulmans » d’un jihadisme transnational contemporain dont le calife ne serait plus Abou Bakr al-Baghdadi mais Tayyip Erdogan… C’est du reste en s’emparant du consulat de Turquie à Mossoul en juin 2014, amenant le drapeau rouge d’Atatürk pour y substituer la bannière noire et blanche de son propre « califat », que Daesh avait exprimé sa prétention à diriger l’islam universel, en reprenant la main là où la République turque laïque avait aboli celui-ci huit décennies auparavant…

Le détachement syrien encadré par les officiers turcs, estimé à 7 000 soldats, aguerris par leur participation à l’insurrection armée au Shâm, constitue une force de frappe qui fait la différence dès les premières semaines, et met en déroute les mercenaires du maréchal Haftar, consistant surtout alors en recrues africaines hâtivement entraînées – dans la foulée des murtaziqa (mercenaires) noirs qui formaient le gros de l’armée sous Kadhafi. La solde des Syriens, qui se monte à 2 000 dollars mensuels, probablement réglée par Qatar, est élevée et alimente par transferts l’économie des familles de rebelles à Idlib, Afrin ou dans les camps turcs de réfugiés – qui hébergent trois millions de personnes. Moscou, afin d’éviter une hécatombe parmi les paramilitaires russes du « groupe Wagner » qui assuraient la tête de pont de l’offensive du maréchal Haftar en Tripolitaine, a replié ceux-ci vers l’arrière et les a remplacés par… d’autres combattants syriens, miliciens pro-régime démobilisés, moins nombreux à l’été 2020 que leurs compatriotes du camp opposé (approximativement 2 000 hommes), mais surtout moins généreusement soldés – 1 000 dollars par mois seulement. Le paradoxe libyen voit donc les anciens adversaires de la guerre civile syrienne continuer le combat, pour les mêmes sponsors – à défaut des mêmes causes, réminiscence dans l’histoire européenne des « grandes compagnies » médiévales de sinistre mémoire… Comme celles-ci, les supplétifs syriens d’Ankara et de Moscou sont instrumentalisés afin de servir de variables d’ajustement entre Idlib et Syrte. Ainsi, rapporte le meilleur site d’information sur la région, Al-Monitor, la prise par les troupes d’Assad d’une cote stratégique dans un massif au sud de la « zone de déconfliction » est négociée entre Russes et Turcs en échange d’un recul des Syriens d’Haftar cédant leur position près de la ville natale de Kadhafi à ceux de Sarraj…

Ce troc cynique entre soldats de fortune qui sont autant de pions sur le trictrac régional illustre le partenariat entre Erdogan et Poutine – lesquels ne sacrifient ni sang turc ni sang russe – et celui-ci conforte mutuellement chacun des deux joueurs dans leur volonté d’exclure Européens et Américains de ce jacquet oriental. Mais pareille stratégie se heurte, nous le verrons, à une limite. Du côté turc, la multiplication des provocations contre certains États membres de l’UE suscite la mise en place d’une riposte – comme on le verra plus loin, notamment avec les accrochages sur mer. La Sublime Porte avait fait alliance avec le royaume de France contre l’empire d’Autriche, elle jouait les républiques de Gênes et de Venise l’une contre l’autre, mais le Grand Seigneur ne dépendait en rien de l’Europe d’alors, et envoyait sa flotte ravager les rivages de celle-ci chaque printemps par un jihad maritime. L’avatar contemporain du sultan, intronisé tel par la prière ostentatoire à Ayasofia le 24 juillet 2020, compte l’Union européenne comme principal partenaire économique, et, dans une conjoncture désastreuse pour l’économie turque, ne peut s’engager trop loin dans son bluff d’autant que sa marine, dépourvue de porte-avions, n’a plus la formidable puissance de la flotte ottomane. Côté russe, les États-Unis s’inquiètent que Moscou partage des codes militaires avec Émiratis et Égyptiens. À tel point que Donald Trump en personne a fini par décrocher son téléphone pour s’entretenir avec les chefs des États concernés par un conflit « où il n’y a pas de vainqueur » et où Washington se veut « un participant actif mais neutre » – d’autant que le maréchal Haftar en position délicate a fermé les terminaux pétroliers, dont la plupart demeurent sous son contrôle, afin de conforter sa position de négociation. Face aux contradictions que révèle le paradoxe libyen, le désengagement américain et la pusillanimité européenne seront contraints de se renverser.

Cette dernière tâche est ardue, comme le montre à l’été 2020 l’affaire de Malte. Le plus petit membre de l’UE fut anciennement la citadelle des chevaliers catholiques de l’ordre de Saint-Jean-de-Jérusalem qui verrouillaient du haut de leur inexpugnable rocher la Méditerranée occidentale contre les razzias maritimes ottomanes. En 1565, lors du « Grand Siège » ordonné par Soliman le Magnifique, la flotte du sultan fut défaite par le Grand Maître français Jean de Valette (qui put ainsi donner son nom, issu d’un toponyme du Rouergue, à la future capitale), suscitant un écho considérable dans toute l’Europe (six ans avant la bataille de Lépante de 1571 qu’elle prépara). Or le 20 juillet 2020, quatre jours avant que Tayyip Erdogan ne réislamise en grand arroi Sainte-Sophie, une rencontre a lieu à Ankara entre les ministres de la Défense turc et maltais, ainsi que le ministre de l’Intérieur du gouvernement de Tripoli, afin d’examiner des projets trilatéraux de coopération militaire. Elle est prolongée par un entretien des deux chefs de la diplomatie, dans la capitale libyenne, avec le président du GAN, Fayez el-Sarraj. Pour Malte, submergée par le flot des immigrés clandestins africains arrivant de Libye en rafiots de fortune, et frustrée par le soutien insuffisant de Bruxelles, il n’y a plus d’alternative à l’allégeance à la Turquie, qui par sa présence militaire en Tripolitaine dispose désormais des moyens de contrôler les appareillages de boat people. En contrepartie, La Valette peut fournir à Ankara les pistes qui permettraient à ses avions de contrôler le ciel libyen. Pareil appui serait précieux tant que les aérodromes locaux sont à la merci des Rafale égyptiens ou émiratis – comme l’a montré une frappe destructrice attribuée à Abou Dhabi sur la base d’Al-Watiya, dans les environs de Tripoli, que venaient d’occuper les forces du GAN, le 4 juillet, pendant que le ministre de la Défense turc paradait en tournée d’inspection dans la capitale. L’éloignement des côtes anatoliennes interdit en effet à Ankara de projeter ses aéronefs. En attendant que l’on découvre si ce grand jeu peut prendre forme concrète ou s’il s’agit d’une posture, on ne sait si le Grand Maître éponyme de La Valette s’est retourné dans sa tombe en la crypte de la co-cathédrale Saint-Jean de Malte, tandis que ses lointains successeurs, cinq siècles et demi après l’échec du Grand Siège, baisaient la babouche au nouveau sultan…




Apocalypse à Beyrouth

Le 4 août 2020 vers 18 heures une double déflagration se produit dans le port de la capitale libanaise : 2 750 tonnes de nitrate d’ammonium, stockées depuis 2013 dans un silo et abandonnées là du fait de l’incurie des autorités, explosent, causant 204 morts et 6 500 blessés [carte 13]. Les quartiers alentour, majoritairement habités par des chrétiens et incarnation de la survie menacée du cosmopolitisme levantin, sont soufflés par l’explosion – laissant quelque trois cent mille personnes sans abri. Le blast est ressenti à plus de 200 km à la ronde – jusqu’à Chypre, en Israël et en Syrie. Cette apocalypse est aussi celle du Liban tel que l’avait créé dans ses frontières actuelles la puissance mandataire française sous l’égide de la Société des Nations, un siècle auparavant à quelques jours près, le 1er septembre 1920. Premier chef d’État à se rendre sur place dès le surlendemain, Emmanuel Macron, qui coordonne le 8 une conférence internationale des donateurs pour acheminer l’aide humanitaire, met les dirigeants du pays devant leurs responsabilités – et s’engage à revenir à l’occasion de la commémoration du centenaire trois semaines plus tard pour dresser un bilan et établir des perspectives communes.

Ce cataclysme dont le déclenchement reste obscur – et nourrit la prolifération de théories complotistes sur la Toile – advient dans un contexte où le pays du Cèdre connaît les pires drames de son siècle d’existence, dont la seconde moitié n’avait pourtant point été avare, entre invasions israéliennes et implantation palestinienne, guerre civile, occupation syrienne, pour finir en tutelle iranienne par Hezbollah interposé. La prolifération de la Covid-19, originellement ramenée de Qom en début d’année par les pèlerins chiites, a fait dérailler un système hospitalier privé motivé principalement par le profit, et qui s’avère dépassé par l’ampleur de la pandémie faute de capacité à gérer la santé publique. Cela dans un contexte où l’économie est en récession depuis 2018 – l’année où le Hezbollah et ses alliés l’emportent en juin aux élections parlementaires et contrôlent l’exécutif, ce qui se traduit en rétorsion par le relâchement des liens financiers avec l’Arabie saoudite, d’où les immigrés libanais envoyaient au pays natal de précieuses remises. (Le Premier ministre sunnite Hariri avait, à titre prémonitoire, été retenu contre son gré à Riyad en octobre 2017.) Face à une corruption endémique, et à la déliquescence de l’ensemble des services publics – de la fourniture d’électricité à la collecte et l’incinération des ordures ménagères –, où un tiers des quatre millions de Libanais vivent avec moins de 4 dollars par jour, et où la livre (LL) s’effondre, des manifestations qui débutent le 17 octobre 2019 contre la hausse des impôts et la création d’une emblématique taxe sur les appels téléphoniques par WhatsApp se transforment en un mouvement massif de révolte – ou thaoura (« révolution ») ‒ contre la corruption et une caste politique de prébendiers de toutes les confessions qui s’entendent pour mettre le pays en coupe réglée. Elle incrimine directement le Hezbollah qui exerce à travers ceux-ci l’effectivité du pouvoir. Ses nervis et ceux de son allié chiite le mouvement Amal harcèlent les cortèges de protestataires dans un premier temps, avant de se retirer de la rue pour éviter de cristalliser l’impopularité – dans un contexte régional tendu pour les intérêts iraniens où les clients de Téhéran à Bagdad sont simultanément l’objet de la fureur de la jeunesse irakienne chiite. Le 29 octobre, Saad Hariri, le président du Conseil des ministres et visage sunnite d’une fonction à laquelle les accords de Taëf mettant fin à la guerre civile en 1989 avaient, sous incidence saoudienne, donné la réalité de l’exécutif sanctionnant ainsi la défaite chrétienne, mais qui n’est plus désormais que l’otage du Hezbollah, démissionne – un an presque jour pour jour avant d’être de nouveau désigné Premier ministre, le 22 octobre 2020, comme nous le verrons. Le président maronite, le général Michel Aoun, client du Parti de Dieu, se cramponne quant à lui à son fauteuil en dépit des appels à son départ.

Le nouveau chef du gouvernement Hassan Diab, sunnite comme le veut la logique « consociative » de la Constitution, mais dans la main du Hezbollah, assistera durant le premier semestre 2020 au dévissage abyssal de la monnaie nationale, qui perd en juin 70 % de sa valeur face au billet vert, tandis que le montant de la dette cumule à 68 milliards de dollars – ruinant la population, y compris la classe moyenne éduquée dont le dynamisme faisait la spécificité du Liban au Moyen-Orient arabe, mais qui ne pourra plus même retirer le montant de ses dépôts bancaires. Cette situation dramatique, qu’accroît la prolifération de la Covid-19, se traduit par un regain de manifestations contre la prévarication des dirigeants – auxquelles le Hezbollah s’emploie à donner une dimension de conflit interconfessionnel afin de reprendre le contrôle de sa base chiite et d’éviter une conjonction des protestations qui dépasserait les clivages religieux et le mettrait en difficulté. En parallèle, les clients de Téhéran au Levant relancent les escarmouches contre Israël, considérablement ralenties depuis que le Parti de Dieu avait engagé l’essentiel de ses forces militaires en Syrie pour y sauver le régime de Bachar al-Assad depuis 2012. La réactivation de l’antisionisme, qui voit simultanément Hamas envoyer des ballons enflammés pour déclencher des incendies au nord de la bande de Gaza et le Hezbollah tester les défenses de Tsahal sur la frontière pendant l’été, est destinée à redorer le blason de Téhéran et de ses clients aux yeux de la masse sunnite.

Tel est l’environnement délétère où survient la déflagration de Beyrouth, le 4 août, et qui lui confère aux yeux de tant de Libanais, notamment ses premières victimes directes, parmi lesquelles les chrétiens résidents des quartiers les plus proches du port sont surreprésentés, une dimension proprement apocalyptique. Sans préjuger du caractère accidentel ou intentionnel du déclenchement de l’explosion du stock de nitrate – dans l’attente d’une improbable enquête –, cette catastrophe présente de fortes congruences avec la pandémie dans le contexte duquel elle se situe : par-delà les interprétations messianiques qui voient dans les deux événements la manifestation commune du « fléau de Dieu », l’un et l’autre sont l’expression d’une mondialisation incontrôlée et destructrice qui frappe de manière inédite et massive des individus qui n’en peuvent plus. Les stocks de nitrate, provenant de Russie, ont été abandonnés par un navire moldave en route pour l’Angola, dont l’armateur a disparu. Le « virus chinois », dont l’origine est soumise à des doutes plus sérieux encore que celle de l’explosion libanaise, s’est répandu partout grâce à l’ubiquité du transport aérien et a commencé par cibler les populations âgées d’Europe et des États-Unis, déstabilisant les systèmes de santé publique et l’organisation économique d’un Occident qui se trouve ainsi affaibli. Il constitue, de facto à tout le moins, une « arme bactériologique » (imparable en attendant la vaccination) permettant de déclencher une sorte de troisième guerre mondiale anti-occidentale, et, dans un premier temps, a mis à profit les politiques sanitaires ineptes de Donald Trump pour saper sa réélection. Après avoir assisté aux interférences russes dans le scrutin présidentiel de 2016, on doit ainsi compter avec la gestion calamiteuse d’une pandémie originaire de Wuhan comme l’un des facteurs décisifs de celui de 2020, cheval de Troie viral pour l’affrontement homérique du XXIe siècle, où les descendants des « barbares » prennent leur revanche sur ceux des « Hellènes ».

L’apocalypse de Beyrouth intervient également dans un contexte où le nouvel ennemi paroxystique des Grecs d’aujourd’hui et descendant des envahisseurs asiates d’antan, le président Erdogan, en réislamisant Sainte-Sophie dix jours auparavant, vient de signifier son extinction symbolique au christianisme oriental. Tandis que sa flotte, comme celle du sultan autrefois, multiplie les incursions dans les eaux territoriales grecques et cypriotes, fait la jonction avec celles de la Libye, l’idéologue eurasiatique de la doctrine de l’expansion maritime turque, la Mavi vatan (« patrie bleue »), l’amiral à la retraite Cem Gürdeniz écrit dans le quotidien Aydinlik : « Que la Grèce vive dans le monde chimérique de son passé… Mais maintenant il est temps de s’asseoir à la table des négociations pour résoudre les problèmes chroniques de la mer Égée. » En d’autres termes, il n’est exigé d’Athènes rien de moins que la renégociation du traité de Lausanne du 24 juillet 1923, qui donnait le contrôle de l’Égée à la Grèce en contrepartie de l’évacuation de l’Asie Mineure par ses populations helléniques et chrétiennes originelles. Deux mois plus tard, un autre État chrétien d’Orient, l’Arménie, est l’objet d’une offensive militaire victorieuse de l’Azerbaïdjan à laquelle M. Erdogan apporte « tout son soutien » [carte 2].

Dans la foulée de la visite d’Emmanuel Macron à Beyrouth le 6 août, après qu’il a rencontré la population désespérée des quartiers dévastés autour du port, une pétition en ligne (en anglais) réclame le retour du Liban sous mandat français… elle recueille en quelques jours près de 75 000 signatures sur le site spécialisé Avaaz.org. Le patronyme des signataires n’est désigné que par leur initiale, mais le prénom figure au complet. L’immense majorité est chrétienne. Dans ce contexte l’activisme du président français n’est guère goûté à Ankara, où son homologue vilipende le 13 août la visite à Beyrouth : « Ce que Macron et compagnie veulent c’est rétablir l’ordre colonial au Liban », la qualifiant de « spectacle ». Mais le souvenir de la Sublime Porte n’est pas particulièrement exalté dans le pays du Cèdre, qui a nommé le principal carrefour de sa capitale « place des Martyrs » en souvenir des six nationalistes libanais qu’y avait fait pendre le 6 mai 1916 le général jeune-turc Djemal Pacha, et qui célèbre sa fête nationale à cette même date, en commémoration de la lutte fondatrice contre l’occupant colonial… ottoman.

L’activisme turc se heurte en effet à deux obstacles, par-delà les rodomontades et effets d’annonce de son leader : un isolement croissant dans son environnement arabe, qu’inquiète la volonté hégémonique néo-ottomane de M. Erdogan, et aussi le raidissement contre Ankara de l’ensemble des ennemis régionaux des Frères musulmans [carte 1]. De plus, ces derniers ne sont plus particulièrement populaires dans les sociétés civiles arabes, une décennie après avoir tenté de récupérer à leur profit les printemps de 2011.

Ankara est lié à Qatar, banquier des Frères et de leur cause à travers la planète, mais les ressources financières de l’émirat, bienvenues pour renflouer une économie turque fort mal en point, sont elles-mêmes négativement affectées par des prix du gaz naturel (il est le premier exportateur mondial de gaz naturel liquéfié) historiquement bas du fait de l’inondation du marché par le gaz de schiste américain, et par les dépenses énormes qu’il doit affronter pour contrer le blocus de l’Arabie saoudite et des Émirats depuis 2017. Doha est en 2020 plus chiche de sa générosité. La contrepartie pour la Turquie de cet alignement idéologique est un antagonisme croissant avec le bloc anti-frériste émirato-saoudo-égyptien, auquel il s’affronte directement sur le terrain libyen, par mercenaires syriens interposés – comme on l’a évoqué plus haut. Or le 13 août, l’annonce « surprise » d’une reconnaissance diplomatique mutuelle des Émirats arabes unis et d’Israël sous les auspices de Donald Trump inclut l’État hébreu plus avant dans une coalition hostile à l’Iran et à ses alliés sunnites, les Frères musulmans et leurs sponsors turco-qataris. L’isolement croissant d’Ankara s’est aussi accru d’un antagonisme renforcé avec l’Irak, pourtant vassal de l’Iran jusqu’à l’arrivée au pouvoir de M. Kadhimi le 7 mai. Une frappe de drones turcs sur le territoire irakien le 11 août, qui visait des membres du PKK – le Parti des travailleurs du Kurdistan, parti kurde irrédentiste de Turquie – réfugiés dans la région montagneuse frontalière de Sidekan, ayant tué deux hauts gradés irakiens de la police des frontières, Bagdad a annulé la visite prévue le surlendemain du ministre turc de la Défense. Quant à l’État hébreu, déjà en délicatesse avec M. Erdogan du fait de son appui à Hamas, il a ressenti les prétentions turques à régenter la Méditerranée orientale comme un empêchement dirimant au projet de gazoduc EastMed entre l’Europe et les gisements sous-marins israéliens, égyptiens et cypriotes via le Péloponèse. Le chef de la diplomatie grecque est ainsi reçu en fanfare par M. Netanyahou à Jérusalem ce 13 août – le jour même où son collègue turc s’est fait claquer la porte au nez à Bagdad, tandis que Paris effectue des manœuvres maritimes communes avec la marine hellénique au large de l’île de Kastellorizo pour y décourager la perspective d’un débarquement turc, et envoie deux chasseurs-bombardiers Rafale en Crète.

Outre cette montée des tensions géopolitiques en Méditerranée orientale dont la réislamisation de Sainte-Sophie a constitué la métaphore inaugurale, la situation des équilibres idéologiques au Moyen-Orient et en Afrique du Nord est un enjeu majeur pour l’avenir immédiat de la région, des détroits d’Ormuz et de Bab el-Mandeb jusqu’à celui de Gibraltar. Pour les dirigeants, de Paris à Ankara, de Beyrouth ou Damas et Bagdad à Rome ou Bruxelles, de Riyad à Jérusalem, comme à Rabat, Alger ou Tunis, il est crucial de mobiliser des soutiens dans la nouvelle génération, entre les appétits démocratiques d’une partie de la jeunesse aspirant à une société libérale de type européen, l’islam politique militant dont se font l’écho d’autres jeunes sur un spectre allant des Frères musulmans à l’Iran, et les tentations autoritaires croissantes comme rempart au chaos et aux guerres civiles qui étendent leur paysage de désolation de la Libye au Yémen et au Levant.

Contrairement au propos volontiers triomphaliste de M. Erdogan, et à la résignation d’un certain nombre de politiciens européens qui voient dans la victoire de l’islam politique une fatalité, depuis Beyrouth jusqu’aux banlieues et quartiers populaires de l’Europe, et cherchent des accommodements avec ses représentants, le bilan des principaux soulèvements et des révoltes dans les mois qui ont précédé l’année 2020 n’est pas particulièrement enthousiasmant pour les Frères et leurs compagnons de route. On en jugera avec le bilan assez sombre que publie en ligne en août 2020 le centre de recherches stratégiques du « Forum Al Sharq » [« L’Orient »], fondé en 2012 par le Palestinien Wadah Khanfar, charismatique ancien directeur général de la chaîne qatarie Al Jazeera, qui avait fait de celle-ci un média international popularisant la vision frériste du monde avec beaucoup de succès. Basé à Istanbul, ayant noué des partenariats avec de nombreux think-tanks arabes et occidentaux, celui-ci vise à rendre audible et acceptable le discours de l’islam politique dans un dialogue avec les milieux intellectuels et les réseaux d’influence ciblés afin d’étendre le rayonnement de cette idéologie [carte 2].

Intitulé « L’islam politique dans la seconde vague des soulèvements arabes », le rapport revient de façon détaillée sur les mobilisations qu’ont connues en 2019 l’Algérie et le Soudan – deux États sunnites – ainsi que l’Irak et le Liban, sur lesquels l’Iran exerce une forte influence à travers leur population chiite, majoritaire dans le premier cas et représentant la première communauté confessionnelle du pays dans le second. Cette seconde vague, est-il précisé d’emblée, « semble approfondir la crise des mouvements de l’islam politique dans la région Afrique du Nord et Moyen-Orient – la plupart des régimes contestés et renversés par la rue étant soit islamistes eux-mêmes, soit soutenus par les partis en question », une situation que rend plus inflammable encore l’opposition virulente entre activistes sunnites et chiites dans les deux derniers pays mentionnés. Émanant d’un milieu sympathisant avec cette cause, ce constat assez lucide – certainement destiné à tirer les leçons d’un insuccès afin de construire les victoires de l’avenir – vaut d’être restitué avant d’analyser de manière plus systématique comment s’articulent les tensions de l’année 2020 dans les trois entités constitutives de la région – respectivement le Golfe, le Proche-Orient, l’Afrique du Nord et son prolongement dans les « banlieues de l’islam » européennes [carte 18].

À l’inverse des printemps de 2011-2012, qui avaient pour cible des pouvoirs établis liés à l’Occident – les présidents Ben Ali en Tunisie, Moubarak en Égypte et Ali Saleh au Yémen, la dynastie des Khalifa au Bahreïn – ainsi qu’à la Russie – Assad en Syrie et Kadhafi en Libye –, les insurrections de 2019 visent en effet des gouvernements dans lesquels l’islam politique, sunnite ou chiite, est fortement imbriqué avec des dictatures ou des partis dominants « anti-impérialistes ». Les deux premiers États concernés sont sunnites. Au Soudan le général Omar al-Bachir, au pouvoir depuis trente ans à la suite d’un coup d’État militaro-islamiste sous les auspices du charismatique Frère musulman Hassan al-Tourabi, offrit l’asile à Ben Laden et hébergea Carlos, avant de se résoudre à la partition du pays en 2011, conséquence d’une guerre civile meurtrière avec le Sud animiste, chrétien et pétrolier, et prélude à la ruine de l’économie. En Algérie Abdelaziz Bouteflika, élu en 1999 sous la houlette de l’état-major, avait affermé durant ses quatre mandats successifs les questions sociales et culturelles à des islamistes bénéficiaires de grasses prébendes en échange de leur renoncement à la violence jihadiste, scellant par ce pacte faustien dit « concorde civile » la fin des années noires 1992-1997. Quant aux deux autres pays ayant connu des soulèvements en 2019, ils avaient basculé graduellement sous l’emprise iranienne. En Irak, après l’insurrection armée de la minorité sunnite consécutive à l’invasion américaine de 2003, les partis et milices issus de la majorité chiite et satellisés par Téhéran tinrent le haut du pavé, mettant en œuvre un islam politique incantatoire vitupérant les Satans impérialiste et sioniste, et combattant au quotidien les sunnites. Enfin au Liban le Hezbollah contrôlait, depuis son succès aux élections parlementaires de juin 2018, l’agenda du gouvernement pluriconfessionnel.

Des régimes aussi bien sunnites que chiites qui ont fait de l’islamisme la base ou l’adjuvant de leur mainmise sur l’État, dont l’économie s’effondre et la société se délite, sont ainsi l’objet en 2019 d’une vindicte populaire qui se traduit d’autant moins en slogans religieux – contrairement à ce qui advint quelques mois après l’éclosion des « printemps arabes » de 2011 – que les barbus de tout poil ont été cooptés au pouvoir par des gouvernants conspués. Les gérontocrates Bachir et Bouteflika doivent céder la place. Le premier est remplacé par une coalition de civils et de militaires, contrainte sous la pression de la rue d’épurer champions de l’instauration de la charia, vrais et faux dévots inspirateurs de trois décennies d’exactions et de corruption. Le second, paralysé et aphasique, est troqué au bout de vingt ans de loyaux services, lors d’un scrutin largement boycotté le 12 décembre 2019, contre un successeur issu comme lui de l’État-parti FLN contrôlé par l’armée, au prix de l’emprisonnement de quelques ministres-fusibles « voleurs », victimes expiatoires emprisonnées pour donner le change au bon peuple. Mais le hirak – le « mouvement » – qui a fait descendre dans la rue chaque vendredi depuis le 22 février 2019 des millions d’Algériens ne relâche pas la pression pour se débarrasser du « système » haï. Seule l’épidémie de la Covid-19 aura raison de la mobilisation : par crainte de la contamination, la cinquante-sixième et dernière marche se tient le 13 mars 2020, accordant un sursis « médical » au pouvoir, qui met à profit la crise sanitaire pour incarcérer à tour de bras les opposants.

Au Liban, le déclenchement du soulèvement populaire contre la faillite de l’économie et le népotisme d’une élite dont les familles issues de chaque communauté religieuse se partagent les deniers publics – sous le contrôle du Hezbollah depuis l’été 2018 – sape la rhétorique islamo-populiste de celui-ci. Fer de lance de la « Résistance » contre le sionisme et l’impérialisme, le Parti de Dieu, qui maintenait une tension permanente sur la frontière israélienne depuis la décennie 1980, et justifiait ainsi son surarmement, a réorienté à partir de 2012 son activité militaire sur le territoire syrien, sauvant le régime de Bachar al-Assad, ennemi juré des islamistes et appartenant lui-même à la « secte hérétique » des Alaouites.

Mais ce changement de focalisation du parti chiite libanais a brouillé les cartes idéologiques et redessiné les lignes de faille au Moyen-Orient. Hamas, mouvement islamiste sunnite palestinien, au pouvoir dans la bande de Gaza depuis juin 2007 et ci-devant client de Téhéran, a dû se distancier en 2012-2013 du Hezbollah et de son mentor iranien par solidarité avec l’opposition syrienne, avant de se rabibocher par pragmatisme, sans que le cœur y soit. En visite à Beyrouth le 15 août 2020 pour témoigner de la solidarité du parrain persan au Liban dominé par le Hezbollah, le ministre des Affaires étrangères Mohammed Javad Zarif s’y est entretenu avec le chef de l’Organisation du Jihad islamique de la bande de Gaza, avant de converser au téléphone avec le « Premier ministre » de Hamas Ismaïl Haniyeh, pour « coordonner » la réplique à l’accord israélo-émirati tout juste révélé l’avant-veille. Le 14, il avait envoyé des messages à son collègue le chef de la diplomatie libanaise et au secrétaire général du Hezbollah Hassan Nasrallah pour les congratuler à l’occasion de « l’anniversaire de la victoire de ce pays dans la guerre des Trente-Trois-Jours contre l’agression israélienne » (12 juillet – 14 août 2006), qui avait fait alors du parti chiite le héraut et le champion de l’ensemble des musulmans et des Arabes contre l’État hébreu. Pour Téhéran, l’heure est à diluer le soutien à Assad dans une tentative de remobiliser la cause islamique et antisioniste derrière l’Iran et ses alliés sunnites turcs et qataris – car l’affrontement entre sunnites et chiites qu’a cristallisé la guerre civile interconfessionnelle au Levant s’est ainsi superposé au conflit israélo-arabe… pour le plus grand profit de l’État hébreu. Et le Grand Récit d’un Islamisme global redresseur des torts infligés aux musulmans opprimés par l’Occident impie judéo-croisé est moins clairement audible aux oreilles arabes qu’il ne le fut dans la grande époque de l’enthousiasme pour le jihad entre le cataclysme du 11 septembre 2001 et l’anéantissement du territoire de Daesh à la fin de 2019. Au lendemain de la dénonciation par Téhéran de la « normalisation des relations diplomatiques mutuelles des Émirats arabes unis et du régime sioniste comme une stupidité stratégique », l’Iran a fort à faire pour renverser en sa faveur une opération menée sous les auspices de Washington et qui a pour but d’accroître son isolement. Même si M. Erdogan, interrogé par la presse « après avoir accompli ses dévotions lors de la prière du vendredi (14 août) à la mosquée Ayasofia », annonce que « si la Palestine ferme son ambassade à Abou Dhabi, [il] agira à l’identique, car nous, nous serons toujours aux côtés du peuple palestinien ».

Cette situation complexe pour l’islam politique en général a été aggravée par la fracture à l’intérieur du camp sunnite lui-même entre les Frères musulmans, flanqués de leurs parrains turcs et leurs financiers qataris, d’un côté, et le bloc de leurs ennemis mené par l’Arabie saoudite, les Émirats arabes unis et l’Égypte de l’autre. Cette fragmentation de la mouvance islamiste en entités antagoniques a donc rendu plus difficile l’identification des masses populaires arabes, mais aussi turques ou persanes, à celle-ci, contrairement aux décennies précédentes. En outre, la déprise envers cette idéologie à prétention universelle a été aggravée par la saga sanglante de Daesh, d’autant que la terreur tous azimuts pratiquée par la secte s’est exercée aussi sur de nombreux sunnites, jusqu’aux jihadistes de toute autre obédience – par-delà les attentats spectaculaires prenant pour cible l’Europe, et la France en particulier, en 2015-2016, ainsi que les massacres de yézidis et de chiites en Irak de 2014 à 2017. Les groupuscules et les individus inspirés par cette lecture littérale du Coran perdurent en 2020, éparpillés à travers la planète, des camps d’internement du Kurdistan aux prisons du Vieux Continent, et démultipliés virtuellement par les réseaux sociaux à travers lesquels ils maintiennent le contact. Néanmoins les coups infligés par l’offensive militaire occidentale, qui a eu raison de l’« État islamique » après la chute de Mossoul en juillet 2017 avec le soutien au sol des chiites irakiens, celle de Raqqa en octobre grâce à l’appui terrestre des milices kurdes, puis la liquidation de l’ultime poche syrienne de l’EI dans la bourgade de Baghouz en mars 2019 et enfin l’exécution du « calife » Abou Bakr al-Baghdadi près de la frontière turco-syrienne le 27 octobre de cette même année par un commando américain ont fortement entamé l’efficience opérationnelle de cette entité terroriste internationale.

C’est sans doute aussi en réaction à ces « leçons » tirées des difficultés rencontrées par cette idéologie et ses parrains en 2019 que M. Erdogan a joué le tout pour le tout et s’est lancé dans le Blitzkrieg religieux et nationaliste de l’an 2020 – tentant ainsi par la même occasion de surmonter les difficultés intérieures que lui valent l’usure de son pouvoir, une catastrophe économique annoncée et la progression de la pandémie. Et c’est afin de parachever cette fuite en avant qu’il prendra prétexte de la republication des caricatures du Prophète par Charlie Hebdo à l’occasion de l’ouverture du procès des attentats de janvier 2015, le 3 septembre à Paris, pour coordonner une campagne panislamique anti-française censée conforter son rôle de héraut et de héros des musulmans indignés – reprenant du même souffle la posture du sultan Mehmet II le Conquérant de Constantinople en mai 1453 et celle de l’ayatollah Khomeyni fulminant l’anathème universel contre le « blasphémateur » Salman Rushdie le 14 février 1989. Pour comprendre comment se situe cette offensive dans l’ensemble du cadre régional, dénouer ses alliances et ruptures complexes, nous allons en examiner les logiques tour à tour dans le Golfe, au Levant, puis en Afrique du Nord et jusqu’en Europe.
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